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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant autorisation d'utiliser des feux spéciaux de catégorie B sur les
véhicules d'intervention de la société ASF, gestionnaire d’autoroutes et routes à deux

chaussées séparées dans les Bouches-du-Rhône

VU la Loi n°55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n°82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée notamment son article 34 ;

VU le Code de la route et notamment les articles R 311-1, R 313-27 et R 313-34 ;

VU le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée le 10 jan-
vier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France (ASF), en vue de la concession, de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté du 30 octobre 1987 modifié, relatif aux feux spéciaux des véhicules d'intervention urgente ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe d'ISSERNIO,
Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2021-04-08-00003 du 08 avril 2021 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ASF en date du 2 juin 2021 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents d’inter-
vention de la Société ASF.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Tous les véhicules d’intérêt général bénéficiant de facilité de passage et appartenant à la société des Autoroutes
du Sud de la France (ASF) destinés aux interventions d’urgences sont autorisés à être équipés de feux lumineux
spéciaux bleus de catégorie B.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 2 : 

Cette autorisation s’applique à tous les véhicules affectés aux services d’intervention et d’urgence de la société
ASF dans le département des Bouches du Rhône et sur ses zones d’intervention.

Les feux lumineux spéciaux bleus peuvent être installés de façon permanente sur tous les véhicules à l’exception
des engins de service hivernal qui ne seront équipés que lorsqu’ils participent à la lutte contre le verglas et la
neige.

Article 3 :

L'autorisation visée à l'article précédent est, pour les feux fixés sur les véhicules, matérialisée sur le certificat
d'immatriculation par la mention " feu sp bleu cat b ".

Pour les feux amovibles, cette autorisation doit être à bord du véhicule et être présentée lors de tout contrôle
avec le certificat d'immatriculation du véhicule.

Article 5 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours :
- Gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux emportant
décision implicite de rejet qui peut-elle même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de
deux mois.

- Contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyen » accessible
à partir du site internet www.telerecours.fr.

Article 6 : Diffusion

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et adressé aux destinataires suivants :

• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Directrice d’Exploitation Adjointe de la Direction Régionale Provence Camargue des Autoroutes du

Sud de la France à Orange ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;

Chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution.

Marseille, le 16 juin 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

SIGNÉ

Juliette TRIGNAT
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant autorisation d'utiliser des feux spéciaux de catégorie B sur les
véhicules d'intervention de la société ESCOTA, gestionnaire d’autoroutes et routes à

deux chaussées séparées dans les Bouches-du-Rhône

VU la Loi n°55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n°82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée notamment son article 34 ;

VU le Code de la route et notamment les articles R 311-1, R 313-27 et R 313-34 ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté du 30 octobre 1987 modifié, relatif aux feux spéciaux des véhicules d'intervention urgente ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe d'ISSERNIO,
Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2021-04-08-00003 du 08 avril 2021 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 26 avril 2021 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents d’inter-
vention de la Société ESCOTA.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Tous les véhicules d’intérêt général bénéficiant de facilité de passage et appartenant à la société des Autoroutes
Estérel Côte d’Azur Provence-Alpes (ESCOTA) destinés aux interventions d’urgences sont autorisés à être
équipés de feux lumineux spéciaux bleus de catégorie B.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 2 : 

Cette autorisation s’applique à tous les véhicules affectés aux services d’intervention et d’urgence de la société
ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône et sur ses zones d’intervention.

Les feux lumineux spéciaux bleus peuvent être installés de façon permanente sur tous les véhicules à l’exception
des engins de service hivernal qui ne seront équipés que lorsqu’ils participent à la lutte contre le verglas et la
neige.

Article 3 :

L'autorisation visée à l'article précédent est, pour les feux fixés sur les véhicules, matérialisée sur le certificat
d'immatriculation par la mention " feu sp bleu cat b ".

Pour les feux amovibles, cette autorisation doit être à bord du véhicule et être présentée lors de tout contrôle
avec le certificat d'immatriculation du véhicule.

Article 5 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours :
- Gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux emportant
décision implicite de rejet qui peut-elle même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de
deux mois.

- Contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyen » accessible
à partir du site internet www.telerecours.fr.

Article 6 : Diffusion

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et adressé aux destinataires suivants :

• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d’Azur, Provence-Alpes ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;

Chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution.

Marseille, le 16 juin 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

SIGNÉ

Juliette TRIGNAT
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT SUR LA
COMMUNE DE MARSEILLE (13009)

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n°1310650B, sis 659 avenue
de Mazargues à Marseille (13009) conformément à l’article 37-1 du décret 2010-720 du 28 juin
2010.

Article 2 : Cette mesure a pris effet le 10 juin 2021.

Fait à Aix-en-Provence, le 21 juin 2021

Le directeur régional des douanes et droits indirects
à Aix-en-Provence,

Signé
François BRIVET

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
les deux mois suivant la date de publication de la décision.
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement 

Bureau de l’utilité publique,
de la concertation et de l’environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

Arrêté
délivrant un agrément de protection de l’environnement 

dans un cadre départemental
de l’association « CPIE Pays d’Aix »

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 141-1 et R. 141-2 à R. 141-20 ;

VU l’arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement du 12 juillet
2011 relatif à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de la protection de l’environnement et à
la liste des documents à fournir annuellement, notamment son article 1 ;

VU la circulaire du 14 mai 2012 relative à l’agrément des associations au titre de la protection de l’environnement
et à la désignation d’associations agréées, organismes et fondations reconnues d’utilité publique ayant vocation
à examiner les politiques d’environnement et de développement durable au sein de certaines instances (publiée
au Bulletin Officiel du 10 juin 2012 du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie) ;

VU la demande reçue par voie dématérialisée sur la plateforme dédiée, le 06 août 2020 par la préfecture des
Bouches-du-Rhône, présentée par le Président de l’association « CPIE Pays d’Aix » déclarée conformément à
l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, dont le siège social est situé à Puyricard
13540 – Domaine du Grand Saint-Jean, 4855 chemin du Grand Saint-Jean, en vue d’obtenir l’agrément au titre
de l’article L. 141-1 du code de l’environnement dans le cadre départemental ;

VU le dossier déposé par l’association déclaré complet au 31 mars 2021 conformément à l’article 1 de l’arrêté de
la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement du 12 juillet 2011 précité ;

VU les avis simples recueillis au cours de la consultation réglementaire ;

VU l’avis favorable de la directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur du 22 avril 2021 ;

CONSIDERANT que l’association « CPIE Pays d’Aix » justifie d’une activité effective consacrée principalement à
la protection de l’environnement sur l’ensemble du département des Bouches-du-Rhône en ;

Considérant qu’elle répond à l’ensemble des conditions cumulatives exigées par l’article R141-2 du Code de
l’environnement exigées pour son agrément ;

CONSIDERANT que l’activité de l’association est conforme aux dispositions de l’article R 141-3 du Code de
l’Environnement en ce qu’elle intervient dans un cadre départemental ;

CONSIDERANT qu’elle satisfait aux trois conditions fixées par l’article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 et
explicitées par les articles 15, 16 et 17 du décret n° 2017-908 du 6 mai 2017;

CONSIDERANT qu’elle justifie d’une activité statutaire dans le champ géographique sur lequel porte la
demande, conformément aux dispositions de l’article R141-3 du code de l’environnement qui stipule que le
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niveau géographique de l’agrément (départemental, régional ou national) doit être apprécié en fonction de ce
champ d’intervention géographique ;

CONSIDERANT qu’elle respecte les conditions fixées dans l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 22
octobre 2012, à savoir disposer d’un nombre supérieur à 50 personnes physiques ayant versé leurs cotisations
individuellement ou par l’intermédiaire d’associations fédérées (219 membres cotisant en 2019) et exercer son
activité effective, à titre principal, pour la protection de l’environnement sur au moins 2 arrondissements dans les
Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que l’association a fourni l’attestation sur l’honneur exigée par l’article 18 du décret n°2017-908
du 6 mai 2017 ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier  : L’agrément d’association de protection de l’environnement dans le cadre départemental
(Bouches-du-Rhône) de l’association « CPIE Pays d’Aix », dont le siège social est situé à Puyricard 13540 –
Domaine du Grand Saint-Jean, 4855 chemin du Grand Saint-Jean est accordé au titre de l’article L.141-1 du
Code de l’Environnement.

Article 2 : Cette décision d’agrément est accordée pour une durée limitée à cinq ans et prendra effet à compter
de la date de sa signature ; son renouvellement, en application de l’article R141-17-2 du Code de
l’Environnement, devra être sollicité six mois au moins avant la date à laquelle viendra à expiration sa
validité.

Article 3 : L’association agréée de protection de l’environnement est tenue, conformément à l’article R141-19 du
Code de l’Environnement, d’adresser, chaque année, par acheminement postal ou par voie électronique, au
Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône (BUPCE DCLE), un dossier
conforme, à l’article 3 de l’arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du
logement du 12 juillet 2011 comprenant notamment son rapport moral d’activité, son bilan financier, les comptes
de résultats et leurs annexes, s’il y a lieu.

Article 4 : Celle-ci peut s’exposer à l’abrogation de son agrément dans les conditions prévues par l’article R141-
20 du Code de l’Environnement, si elle n’en respecte pas l’obligation mentionnée à l’article R141-19 de ce même
code ou si elle ne remplit plus, à l’examen de son dossier, l’une des conditions de recevabilité ayant motivé la
délivrance de l’agrément ou encore, si elle exerce son activité statutaire dans un cadre territorial plus limité que
celui pour lequel elle est agréée.

Article 5 : 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Cet acte administratif est notifié au Président de l’Association, qui en est bénéficiaire, et adressé aux Greffes des
Tribunaux de Grande Instance d’Aix-en-Provence, de Marseille, de Tarascon, ainsi qu’aux greffes des Tribunaux
d’Instance d’Aix-en-Provence, de Martigues, de Salon de Provence, de Marseille, d’Aubagne et de Tarascon et
fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 22 juin 2021

Pour le Préfet 
La Secrétaire Générale
Signé
Juliette TRIGNAT
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant abrogation de l’habilitation de la société dénommée 
«  SERVICE CATHOLIQUE DES FUNERAILLES DE MARSEILLE » sise à MARSEILLE

(13001) dans le domaine funéraire, du 22 JUIN 2021

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-
19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article
1 - § IV) ; 

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 09 Juillet 2015 portant habilitation sous
le n°15/13/485 de la société dénommée « SERVICE CATHOLIQUE DES FUNERAILLES
DE MARSEILLE » sise 3B, Bd Camille Flammarion à MARSEILLE (13001) dirigée par M.
Bruno d’Armand de Chateauvieux, gérant, dans le domaine funéraire jusqu’au 09 Juillet
2025 ;

Considérant la situation au répertoire SIRENE en date du 18 juin 2021 confirmant la
fermeture dudit établissement en date du 18 février 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er     :  L’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  09  Juillet  2015  portant
habilitation sous le n° 15/13/485 de la société dénommée « SERVICE CATHOLIQUE
DES FUNERAILLES DE MARSEILLE » sise 3B, Bd Camille Flammarion à MARSEILLE
(13001)  dirigée  par  M.  Bruno  d’Armand  de  Chateauvieux,  gérant,  dans  le  domaine
funéraire jusqu’au 09 juillet 2021, est abrogé.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter
de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours
hiérarchique  auprès  de  Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  d’un  recours  contentieux
devant le tribunal administratif de Marseille ; la juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Diecteur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 22 JUIN 2021

                    Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                         SIGNE

                Sabrina DJOURI
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°       

Arrêté portant habilitation de la société dénommée «  SERVICE CATHOLIQUE DES
FUNERAILLES DE MARSEILLE»  sise à MARSEILLE (13006) dans le domaine

funéraire, du 22 JUIN 2021

 

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 15 juin 2021 de Monsieur Bruno D’ARMAND DE CHATEAUVIEUX, gérant,
sollicitant l’habilitation de la société dénommée « SERVICE CATHOLIQUE DES FUNERAILLES DE
MARSEILLE  »  sise  2  Place  de  la  Préfecture  à  MARSEILLE  (13006)  désormais  établissement
principal, dans le domaine funéraire ;

Considérant que M. Bruno D’ARMAND DE CHATEAUVIEUX, gérant, justifie de l’aptitude 
professionnelle requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-
13 du code, et réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article 
L.2223-25-1 du CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « SERVICE CATHOLIQUE DES FUNERAILLES DE MARSEILLE »
sise 2 Place de la Préfecture à MARSEILLE (13006), dirigée par Monsieur Bruno D’ARMAND DE 
CHATEAUVIEUX, gérant, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités 
funéraires suivantes :

 organisation des obsèques 
 fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires (en sous-traitance)
 Transport de corps avant mise en bière (en sous-traitance)
 Transport de corps après mise en bière (en sous-traitance)
 Soins de conservation (en sous-traitance)
 fourniture de corbillards (en sous-traitance)
 fourniture de personnel,  des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations (en sous-traitance)

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0365. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté.
La demande de renouvellement de l’habilitation devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  6  :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 22 JUIN 2021

                  Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                      SIGNE

             Sabrina DJOURI
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Avenant n° 1
à la convention de délégation de gestion du 06/04/2021 relative à l'expérimentation d'un centre

de gestion financière  placé sous l’autorité de la DRFIP PACA 13

Entre le Secrétariat Général commun du Département des Bouches du Rhône

(SGCD13), représenté par Madame POLYCHRONOPOULOS Sandrine, Directrice, désigné
sous le terme de "délégant", d'une part

et

La Direction régionale des Finances publiques de la Région Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône (DRFIP PACA 13), représentée par
Monsieur Emmanuel GAILLARDON, Directeur du pôle juridique et comptable, désignée
sous le terme de "délégataire", d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de son article 6, la convention de délégation du 06/04/2021 relative à l'expérimentation
d'un centre de gestion financière  placé sous l’autorité de la DRFIP PACA 13 est modifiée comme suit :

La liste des programmes mentionnés à l'article 1er est complétée par les programmes suivants :

N° de programme Libellé

124 « conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de

la jeunesse et de la vie associative » pour les dépenses d’action

sociale ,

155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du

travail » pour les dépenses d’action sociale uniquement,

349 « fonds pour la transformation de l’action publique »

Article 2

Le présent avenant prend effet le jour de sa signature par l'ensemble des parties et sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône

Fait à MARSEILLE

Le 11 juin 2021

Le délégant,

Directrice du Secrétariat général commun
des Bouches du Rhône

Délégation OSD par  arrêté n° 13-2021-03-23-00002

du  23/03/2021 de Préfet des Bouches-du-Rhône

publié au RAA 13-2021-081 du  23/03/2021 et Cvt°

délégation de gestion entre DREETS PACA et SGC13

n° 13-2021-04-06-00019du 06/04/2021 publiée au

RAA Préfecture Bouches du Rhône n°13-2021-144 du

27/05/2021

signé 

Sandrine Polychronopoulos

Le délégataire
Direction du Pôle  juridique et comptable de la
Direction Régionale des Finances publiques

de Provence, Alpes, Côte d’Azur et du
Département des Bouches du Rhône,

Le Chef du Pôle juridique et comptable

signé 

Emmanuel Gaillardon 

Visa du préfet  du Département  des
Bouches du Rhône

signé 

Christophe Mirmand

Visa du préfet de Région Provence, Alpes,
Côte d’Azur

signé 

Christophe Mirmand
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